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TRENTE ANS DE POLITIQUE PENITENTIAIRE FRANCAISE 

L'annee 1957 est tres importante en matiere peniten-
tiaire. Des experiences pretoriennes, commencees depuis plu­
sieurs annees sent de plus en plus appliquees comme la peine 
differee, ancetre du sursis probatoire. Le Livre cinquieme 
du Code de procedure penale (qui sera applique a partir du 
2 mars 1959) est en gestation. D'apparence plus modeste, 
l'annee 1987 n'est pas non plus sans interet, Si les 
reformes legislatives n'ont pas la meme ampleur, le probleme 
du surencombrement des prisons devient particulierement 
irritant 52.000 detenus, toutes categories confondues, 
pour 32.000 places - et suscite des reflexions. Entre ces 
deux dates, se placent trente annees, toutes remplies d'ac­

tivites penitentiaires. 

A vrai dire, deja les annees 1944 - 1957 avaient ete tres 
riches. On rappellera que des decembre 1944, fut constituee 
au Ministere de la Justice une commission penitentiaire, 
presidee par Paul Amor, magistrat, dent le but etait de pro­
poser des principes directeurs a une reforme en profondeur. 
Il faut rappeler les fameux points degages par les commis­
sionnaires qui deposerent leur rapport au printemps 1945 : 
la peine privative de liberte vise essentiellement a l'amen­
dement et au reclassement du condamne ; le traitement dolt 
etre humain et sans vexation ; les detenus ont un droit au 
travail et un devoir de travailler, et une protection so­
ciale doit leur etre assuree pour les accidents dont ils 
pourraient etre victime ; la repartition des condamnes doit 
se faire, non plus seulement en fonction de leur categorie 
penale, mais aussi en consideration de leur personnalite et 
de leur degre de perversion ; un regime progressif sere 
etabli, allant de l'encellulement a la semi-liberte ; il y 

aura un magistrat charge de !'execution de la peine ; une 
assistance post-penale sere organisee etc .... (01). 
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Pradel Trente ans de politique penitenciaire francaise 

Sans doute 1 certains de ces voeux allaient-ils ~tre 
exauces sans texte par des praticiens courageux des 1947 -
1948 (02). La veritable consecration n'apparaitra pourtant 

qu'avec le Code de procedure penale de 1959. Et pourtant, 

comme si l'on devait encore se convaincre que !'evolution 
n'est jamais terminee, des modifications apparurent assez 

rapidement. Du contenu du Code de 1959, on passe done tout 
naturellement a ses avatars. 

4 
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I. Le contenu du Code de procedure penale de 1959 

Une precision d'ordre methodologique s'impose d'emblee, 
Le droit penitentiaire peut, dans l'abstrait, etre rattache 

au Code penal, 
l'objet d'un 
(03). Cette 

au Code de procedure penale ou encore faire 
code autonome dit de !'execution des peines 

derniere conception se retrouve souvent a 
l'etranger. Or, en 1957, les redacteurs du projet de Code de 
procedure penale - qui etait appele a remplacer le vieux 
Code d'instruction criminelle de 1808 - travaillaient avec 
une telle ardeur qu'ils se virent proposer de preparer en 
outre un livre supplementaire sur ..• le droit penitentiaire, 
qui n'aurait eu pour objet apres tout que de traiter des 
suites du proces penal. Ce fut le livre cinquieme au titre 
"Des procedures d'execution", veritable corpus de toutes les 

questions se rattachant a la matiere penitentiaire, y 

compris bien entendu les questions relatives au milieu 
ouvert comme la semi-liberte et au milieu libre comme la 
liberation conditionnelle et le sursis. L'ensemble couvre 93 
articles (art. 707 a 800). 

Textes fondamenteux, les articles 721 et 722 instituent 

le juge de !'application des peines (04). Ce magistrat est 
un peu le successeur du juge de !'execution tel qu'il etait 
propose par la commission Amor et aussi du juge de surveil­
lance italien. Ce juge "determine pour cheque condamne les 
principales modalites de son traitement penitentiaire", 
L'idee de traitement est done fondamentale. Le legislateur 
escompte l'amendement du condamne par !'execution de la 
peine. On est posse pour l'essentiel d'une conception retri­
butive du droit penal a un systeme fonde sur !'amelioration 
de l'individu, sur sa resocialisation. On sent !'influence 
des idees de defense sociale. Et ce traitement s'execute 

soit en detention, soit en liberte. 

5 
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A.- Un titre entier, le second, du Livre V est consacre 
a la detention. 11 comporte trois chapitres : si le premier, 

sur la detention preventive (on dit provisoire depuis une 
loi du 17 juillet 1970), a peu d'interet, il n'en va pas de 
meme des deux autres, qui 
privatives de liberte et 
differents etablissements 
dispositions doivent plus 

tion. 

traitent de !'execution des peines 
des dispositions communes aux 

penitentiaires. Deux series de 
particulierement retenir l'atten-

1) Ce sont d'abord celles qui interessent la repartition 
des condamnes dans les etablissements penitentiaires. Sans 
doute le legislateur conserve-t-il un critere juridique, 
tire de la nature de la peine : ainsi les condamnes a la 
reclusion vont dans des maisons centrales et les condamnes a 
l'emprisonnement correctionnel sont affectes a des maisons 
de correction. Mais ce critere, jadis unique, ne l'est plus. 
L'article 718, jamais reforme depuis 1959, dispose en 
effet : ."La repartition des condamnes dans les prisons 
etablies pour peines s'effectue compte tenu de leur cate­
gorie penale, de leur age, de leur etat de sante et de leur 
personnalite". C'est dire qu'a cote du critere penal, 
existent des criteres criminologiques. Les sciences sociales 

sont passees par la. 

11 va en resulter une specialisation des etablissements 
penitentiaires, du moins pour les individus condamnes a une 

longue peine. 

Le 
ages 

texte poursuit d'ailleurs en decidant que les jeunes 
de moins de vingt huit ans peuvent etre detenus dans 

des "prisons-ecoles", que les 
vent etre hospitalises dans 
tiaires appropries". 

malades et psychopathes "peu­
des etablissements peniten-

6 

• • 7 



Pradel Trente ans de politique penitenciaire fran~aise 

2) D'autres dispositions, plus novatrices encore, con­
cernent le regime ouvert. Tout d'abord, sur la base de !'ar­
ticle 718 precite, des etablissements de type ouvert sont 
crees OU amenages, dont le celebre centre de Casabianda en 
Corse : penitencier agricole de 1800 hectares, admirablement 
situe au bard de la mer, ce centre accueille environ 200 
detenus qui sont affectes aux travaux des champs et qui 
jouissent d'une liberte relative dans ce perimetre 
de cloture. Les detenus peuvent meme, le soir venu, 
un bain de mer, quitter leur cellule au y revenir 
surveilles (05). 

depourvu 
prendre 

sans etre 

Deux autres modalites du regime ouvert sont specialement 
prevues par d'autres textes. L'article 723 al. 1 cree le 
placement a l'exterieur qui "permet au condamne d'etre 
employe au dehors d'un etablissement penitentiaire a des 
travaux controles par !'administration". L'article 723 
al. 2 definit la semi-liberte comme le "placement en dehors, 
sans surveillance continue et dans !es conditions de travail 
des salaries libres, avec toutefois !'obligation de 
reintegrer la prison cheque soir 
feries ou chomes" (06). De la 

et d'y passer les jours 
semi-liberte, forme extreme 

du regime ouvert, on passe tout naturellement au regime en 
liberte qui suppose une absence totale de contacts avec la 

prison (07). 

8.- Dans l'ideologie du legislateur de 1959, il etait 
nature! que le traitement en liberte ait une place de choix. 
Deux titres lui sent consacres : le troisieme sur la libera­
tion conditionnelle et le quatrieme sur le sursis. 

1) Imaginee au milieu du siecle dernier par un magistrat, 

A. Bonneville de Marsangy, legalisee par une loi de 1885, la 
liberation conditionnelle acquiert une nouvelle jeunesse 
avec le Code de 1959 (art. 729 a 733). On sait que, grace a 
la liberation conditionnelle, le condamne a une peine priva-

7 
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tive de liberte peut sortir de prison avant le terme normal 
s'il a donne des "preuves suffisantes de bonne conduite", 
"s'il presente des gages serieux de readaptation" sociale" et 

s'il a deja execute une partie de sa peine (la moitie pour 

!es deliNquants primaires et les deux tiers pour les reci­
divistes). La faveur est accordee par le ministre de la 
Justice, apris avis de diverses personnes dont le chef de 

l'etablissement penitentiaire et le juge de !'application 

des peines. 

En general, la liberation est conditionnee par certaines 

obligations, comme le placement sous le patronage d'un co­

mite de probation, !'acceptation de mesures de contr6le, de 
traitement OU de Soins medicaux 1 meme SOUS le regime de 

!'hospitalisation, le payement des sommes dues a l'Etat, la 

non-frequentation de certains condamnes, la non-conduite de 
certains vehicules •.. (art. D. 535 et suivants du Code de 

procedure penale) (08). Le legislateur se fait ici crimino­

logue. 

Une mauvaise conduite, une nouvelle condemnation ou la 

violation des obligations qu'on vient d'evoquer peut entrai­
ner le retour du condamne en prison pour un temps egal a ce­

lui qu'il lui restait a purger au moment de sa mise en li­

berte. 

8 

2) Le sursis est une technique plus liberale encore car· 
c'est la prison meme ab initio qui est exclue. Depuis 1891, 

la France connaissait le sursis en tant que procede excluant 

!'execution de la peine d'emprisonnement prononcee, sous 

condition d'une absence de nouvelle condamnation durant un 

delai d'epreuve de cinq ans. Il s'agissait de faire planer 

une epee de Damoclis sur la tite du condamne. 
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Le precede etait adroit, mais insuffisant puisque, au 
cours de ce delai, le condamne etait livre a lui-meme. Or on 
avait remarque que certains individus particuliirement 
faibles ne pouvaient pas rester cinq ans sans rechuter. o·~~ 
l'idee d'une assistance pendant ce delai. De cette assistan­
ce, notre droit connut deux formes successives. 

La premiere 
sans texte par 

est 
des 

Imaginons un individu 
ment. Le parquet, au 

la peine differee, technique imaginee 
magistrats dens les annees 1955 - 1958. 

condemne a trois mois d'emprisonne-
lieu de 

decide d'offrir au condemne une 
faire executer cette peine, 

assistance et, en ces de 
bonne conduite pendant un delei de trois ens, de demander sa 
grace au chef de l'Etat. Si le delai se pesse bien, un 
decret de grace viendre opportunement dispenser de toute 
execution l'heureux condemne. 

Le seconde 
1959 (art. 738 

est le sursis evec mise a l'epreuve cree ~n 
~ts.). Le tribunal fixe une peine d'empri-

sonnement, mais decide que !'execution n'en aura pas lieu 
si, dens un delai ~e trois ~ ~inq annees, le condamne satis­
fait a diverses obligations enumerees aux articles R. 56 A 

R. 59 du Code de procedure penele, ces obligations etant 
tres voisines de celles qui sent prevues en matiere de 
liberation conditionnelle. En somme, !'execution de la pri­
vation de :liberte est remplecee per une assistance et une 

surveillance. Le systeme est tres souple (09). Reticents au 
debut, les tribuneux vent vite utiliser de plus en plus ce 

sursis, qui deviant un concurrent de plus en plus serieux 
pour l'eutre '(10). 

Dens son ensemble, ce systeme penitentieire est sedui­
sant. Le pratique va cependant reveler ses feiblesses et va 

debaucher sur une longue suite d'evatars. 
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II. Les avatars du Code de procedure penale de 1959 

Pendant une bonne dizaine d'annees, la politique peniten­

tiaire reste fidele aux principes du Code de 1959 et nulle 
rcforme legislative n'apparait. Cependant, assez rapidement, 
l'encombrement des prisons et consecutivement la survenance 
de quelques incidents dans certaines d'entre elles ont con­
duit le legislateur a liberaliser encore le systeme origi­
naire. C'est la phase de l'espoir qui dure jusqu'en 1978. 
Mais, avec la multiplication du nombre des detenus et des 
incidents, un doute sur le bien-fonde de cette politique se 
developpe, et des conceptions plus repressives font leur 

apparition. 

A.- Le temps du liberalisme est marque par trois 
grandes lois. La premiere, celle du 17 juillet 1970, retou­
che certaines dispositions relatives au sursis avec mise a 
l'epreuve (qui se trouve assoupli) et a la semi-liberte. 
Celle-ci, desormais, peut etre decidee non plus seulement 
par le juge de !'application des peines en cours d'execution 
de la peine privative de liberte, mais aussi par le tribunal 
correctionnel a la double condition qu'il prononce une peine 
ne depassant pas six mois d'emprisonnement et que le preve­
nu justifie soit de l'exercice d'une profession, soit d'un 
enseignement o~ d'un stage de formation professionnelle, 
soit de la necessite de subir un traitement medical. L'indi­
vidualisation marque un nouveau point. 

Une autre loi, du 29 decembre 1972, accroit sensiblement 
les pouvoirs du juge de !'application des peines. On avait 
explique les incidents penitentiaires par l'insuffisance des 
pouvoirs accordes a ce magistrat. Qu'a cela ne tienne. Le 
legislateur va accroitre ces pouvoirs. Et il le fait dans 
deux directions importantes. Tout d'abord, la liberation 
conditionnelle, accordee jusque la par le seul ministre de 
la Justice, le sera desormais soit par ce dernier, soit par 

.. 11 
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le juge de !'application des peines 
vative de liberte depasse ou non 
simplification administrative qui 

11 

selon que la peine pri­
trois ans. Il y a la une 
s'ajoute a la montee des 

pouvoirs du juge. Ensuite, ce meme magistrat se voit accor­
der le pouvoir considerable d'accorder une reduction de pei­
ne au condamni qui a "donne des preuves suffisantes de bonne 
conduite" (art. 721 al. l du Code de procedure pinale). Rap­
pelant quelque peu la remission anglaise, la reduction de 
peine fran;aise est done le salaire ·d'une bonne conduite en 
detention (comme la liberation conditionnelle). Et c'est 
pour cela qu'elle ne peut etre accordee qu'apres accomplis­
sement par le condamni des trois quarts de sa peine. Il ne 
faut pas se dissimuler que dans la pratique, la reduction de 
peine a ete creee aussi pour desencombrer les prisons et 
qu'elle est presque automatique (11). 

La derniere loi, celle du 11 juillet 1975, precede elle 

aussi du desir d'eviter l'encombrement des prisons. Mais au 
lieu de raccourcir le delai d'incarceration comme la 
precedente, elle vise a eviter l'entree meme en prison en 
offrant au juge des alternatives a la privation de liberte : 
en vertu des nouveaux articles 43-1 et suivants du Code 
penal, le tribunal correctionnel se voit reconnaitre le pou­
voir, lorsque le prevenu encourt une peine d'emprisonnement, 
de prononcer a titre de peine principale et a la place de 

cet emprisonnement une peine secondaire, ou !'interdiction 
professionnelle (si !'infraction a ete rendue possible ou a 
ete facilitee par la profession), ou encore une sanction 
comme la suspension du permis de conduire, !'interdiction de 
conduire un vehicule, la confiscation d'un vehicule, le 
retrait du permis de chasser ou !'interdiction de porter une 

arme. Le droit fran~ais, en creant de telles alternatives, 
reagit a l'instar de tres nombreux droits d'Europe occiden­
tale et en conformite avec les voeux du Conseil de !'Europe 

(12). 
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Les resultats n'ont pourtant pas repondu aux espoirs du 
legislateur. Les turbulences penitentiaires se multiplient, 
notamment en 1974, 1975 et 1976. A la prison de Toul, a la 
suite de la suppression des cadeaux de Noel, les detenus se 
soulevent et montent sur les toits. Le president de la 
Republique s'efforce de calmer !'agitation, serrant la main 
d'un detenu a !'occasion de la visite d'une prison de Lyon 
et effirmant que "le prison est le privation de liberte et 
rien d'autre". 

C.hez les specialistes du droit penitentiaire, le temps de 
la desillusion est arrive. On devient sceptique a l'egard du 
traitement penal. Des enquetes sont faites qui demontrent 
que le taux de recidive est a peu pres le meme dens !es pri­
sons "reformees" (oQ se pratique un traitement elabore fonde 
sur un regime progressif) et !es autres. Les idees de ri­
gueur et de dissuasion reepparaissent. Toutes ces idees ap­
paraissent avec encore plus de ncttete dens !'opinion publi­
que qui mnnifeste un grand mepris pour l'idee de treitement, 
notemment a cause de certeins incidents graves survenus a 
!'occasion de permissions de sortie accordees peut-etre trop 

liberalement. Les verdicts des caurs d'assises s'en ressen­
tent : le severite est en forte augmentation. 

B.- Aussi les pouvoirs publics font preuve a partir de 
1978 d'une plus grande severite. C'est vrai sur le plan ju-
diciaire avec 
de le dire 
alternatives 
tif. 

l'accroissement de la severite comme on vient 
et avec une grande desaffection a l'egard des 
(13). C'est vrai surtout sur le plan legisla-

Une loi du 28 juillet 1978 supprime le regime progressif 

qui, repetons-le, etait fonde sur la confience dens le dete­
nu. Une autre, du 22 novembre 1978, institue unc periode 
ditc de sQrete a !'usage de certains delinquents particu­
lieremen~ dangereux : pendant une pnrtie de !'execution de 
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leur peine, ces delinquents se voient systematiquement ex­

clus de toute mesure de clemence, comme les travaux i ·1•ex­

terieur, la semi-liberte, la liberation conditionnelle, les 

permissions de sortie, la suspension et le fractionnement de 

la peine (14). Ce systeme sera developpe par une loi du 2 

fevrier 1981. 

Sans doute une loi du 9 octobre 1981 supprime la peine de 

mart et deux decrets du 26 janvier 1983 et du 6 aoOt 1985 

liberalisent !'execution des peines privatives de liberte : 

ainsi en cas de sanction disciplinaire prononcee par le chef 

de lietablissement penitentiaire, "le detenu peut faire par­

venir au juge de !'application des peines, soit directement, 

soit par l'intermediaire de son conseil, toutes observations 

utiles en ce qui concerne la 

(art. D. 249 al. 5 du Code de 

decret du 26 janvier 1983), 

decision prise i son egard" 

procedure penale, modifie par 

ce qui fait intervenir l'avocat 

au stade de !'execution de la peine. 

L'idee de severite, liee au rabaissement de celle d'indi­

vidualisation, revient pourtant en force peu apres, avec les 

lois du 9 septembre 1986. L'une de celles-ci interesse par­

ticulierement le drcit penitentiaire. Elle allonge la duree 

de la periode de surete, selon un systeme du reste assez 

complexe. La personne condamnee pour l'une des infractions 

enumerees a !'article 720-2 du Code de procedure penale 

(attentat destine a porter le massacre ou la devastation, 

assassinat, parricide, empoisonnement, meurtre commis avec 

acte de barbarie, meurtre accompagne ou suivi d'un autre 

crime •.. ) ne pourra beneficier d'aucune mesure liberale au 

cours d'une periode de surete egale a la moitie de la peine 

en cas de reclusion a temps et a quinze ans en cas de reclu­

sion a perpetuite. La cour d'assises peut m@me porter la 

duree de la periode de surete jusqu'a trente ans pour cer­

taines infractions, celles qui avant la loi precitee du 9 

octobre 1981, etaient passibles de la peine de mart. Ainsi 
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une longue periode de sOrete devient le substitut a la peine 
de mort. Une autre loi du 9 septembre 1986 ouvre au procu­
reur de la Republique un recours en opportunite et en lega­
li te centre les decisions du juge de !'application des pei­
nes relatives aux mesures d'individualisation qu'il peut 
prendre; le recours est porte devant le tribunal correction­

nel. Il s'est agi pour le legislateur d'eviter la prise de 
decisions aberrantes par le juge de !'application des peines 

(15). 

le grand nombre de detenus, surtout en application d'une 
politique pcnale de severite, pose aussi un redoutable pro­
bleme d'intendance. Il faut reconnaitre que les prisons 
fran~aises sont surpeuplees, que souvent des cellules faites 

pour un detenu en accueillent trois ou quatre. Cette situa­
tion est inadmissible : la dignite du detenu n'est plus 
respectee et les risques d'explosion sent quotidiens. Aussi 
le ministre de la justice a-t-il imagine en 1986 de faire 
appel au service prive pour assurer la construction de pri­
sons nouvelles. Cette eventualite a souleve des discussions 
passionnees entre tenants du secteur prive et defenseurs du 
secteur public. finalement, une loi du 22 juin 1987 a decide 
que »1 1 Etat peut confier a une personne de droit public ou 

prive OU S Un groupement de personnes de droit public OU 

prive une mission portent a la fois sur la conception, la 
construction et l'amenagement d'etablissements penitentiai­
res» (art. 2). 

* 
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Notes 

(01) P. Amor, La reforme penitentiaire en France, Rev. 
science crim. 1947, p. l. 

(02) G. Stefani, G. Levasseur et R. Jambu-Merlin, Crimino­
logie et science penitentiaire, 5e ed. 1962, n° 265, p. 
322. 

(03) Ou, c'est une variante, faire l'objet de lois particu­
lieres. 

(04) Ulterieurement, la substance de ces articles sera 
legerement modifiee et surtout transferee en partie a 
!'article 709-1 (loi des 29 decembre 1972, 22 novembre 
1976 et 10 juin 1963). 

(05) G. Stefani, G. Levasseur et R. Jambu-Merlin, precite, 
n° 440. 

(06) Il faudrait aussi evoquer les permissions de sortie. La 
duree de la sortie est breve et s'impute sur le temps 
de la detention. 

(07) Selon !'article 722 al. 2, le regime "est progressive­
ment adapte au degre d'amendement et aux possibilites 
de reclassement du condamne". C'est dire que par stades 
successifs, le regime du detenu se liberalise. C'est le 
juge de !'application des peines qui prononce !'admis­
sion a ces diverses phases que sont le travail a l'ex­
terieur, la semi-liberte et la liberation conditionnel­
le. 

(OB) Comme on le voit, le Code de procedure penale est 
complete par des dispositions reglementaires dont cer­
taines sont des reglements (art. R. l, 2 ... ) et 
d'autres des decrets (art. D. l, 2 ..• ) 
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(09) Cependant la liste des obligations, telle qu'elle figu­
re aux textes est !imitative : Crim. 2 avril 1963, D. 
1963, 506, note Schewin. 

(10) Celui qui a ete cree en 1891 et que desormais l'on 
appelle sursis simple, pour !'opposer au nouveau sursis 
cu sursis probatoire. 

(11) G. Marc, Les juges de !'application des peines devant 
leurs nouvelles responsabilites, Rev. science crim. 
1973, p. 464. 

(12) M.J. Cambassedes, Les sanctions de substitution dens la 
loi du 11 juillet 1975 et dens l'avant-projet du Code 
penal, J.C.P. 1980 - I. 2977 ; J. Pradel, Le recul de 
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